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Ce dossier permet d'appréhender de façon concrète les difficultés 

de la vie des français sous l'Occupation, à travers 14 documents tels que 
des extraits de témoignages, les bons de ravitaillement, les laissez-
passer ou les plans d'implantation des abris. 
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1
er
 septembre  Invasion de la Pologne par l'Allemagne 

3 septembre  Déclaration de guerre franco-anglaise à l'Allemagne 

28 septembre  Reddition de Varsovie 

octobre  4
e
 partage de la Pologne entre l'Allemagne et l'U.R.S.S. 

Avril Invasion du Danemark et de la Norvège 

Mai  Début de la campagne de France 

14 mai  Percée des Ardennes 

20-25 mai  Retraite des armées françaises et anglaises vers la 

mer à Dunkerque 

10 juin  Entrée en guerre de l'Italie : le gouvernement fran-

çais quitte Paris 

17 juin  Départ de De Gaulle pour Londres. Appel de Pétain 

aux Français : annonce de la demande d'armistice 

18 juin  Appel de De Gaulle à la BBC : début de la Résis-

tance 

20 juin  Installation du gouvernement français à Vichy 

22 juin  Signature de l'armistice à Rethondes : entrée en vi-

gueur le 25 juin 

3 juillet  Mers-El-Kébir : 1300 marins français sont tués par 

l'armée britannique. Rupture des relations diploma-

tiques entre Vichy et Londres 

10 juillet  Pétain obtient les pleins pouvoirs : fondation de l'Etat 

français 

1939 

1940 
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 La déclaration de guerre à l'Allemagne après l'invasion de la Pologne a causé l'arrivée 
de milliers de réfugiés dans les Côtes-du-Nord. Les premières difficultés de ravitaillement 
apparaissent alors. 

Le département est occupé à compter du 18 juin 1940, le jour où le Général De Gaulle 

lance son appel à la résistance depuis Londres. Les vainqueurs s'installent dans les villes et 

imposent l'heure allemande et le couvre-feu. L’Ordre Nouveau est institué. 

A Saint-Brieuc l’avant-garde de la Wehrmacht entre en ville le 18 juin 1940. Une liste 

d'otages est rédigée. Il s’agit de notables. Les premiers prisonniers sont incarcérés à la ca-

serne Charner. Une aile de la préfecture est réquisitionnée le 21 juin par la Feldkomman-

dantur (rue Sainte Barbe).  

  

 Certains notables se sont massivement ralliés au maréchal Pétain. Tous les parlemen-

taires du département lui ont voté les pleins pouvoirs le 10 juillet mais dès les premiers 

jours, des actes individuels d'hostilité sont perpétrés à Saint-Brieuc. Les premiers sabotages 

anonymes causés au cours de l'été visent les lignes téléphoniques. Des lacérations d'af-

fiches allemandes et des insultent à l'armée allemande conduisent à l'emprisonnement des 

premiers résistants. Des condamnations pour « insultes » sont prononcées dès août 1940. 

L’occupant est rejeté massivement et immédiatement. Les comité sociaux se mettent en 

place difficilement. 

 

 La présence des troupes d'occupation et la propagande pétainiste engendrent des mé-

contentements. La Résistance s'organise et les départs vers l'Angleterre se multiplient entre 

1940 et 1941. La zone côtière est déclarée interdite. En 1942 les allemands occupent sur-

tout les villes et la zone littorale. Les conditions de circulation et la répression s'aggravent 

en 1942 : une autorisation spéciale pour pouvoir circuler avec son auto devient obligatoire. 

A Saint-Brieuc les usines protégées travaillent pour les Allemands surtout dans le secteur 

de la métallurgie. Elles sont à plein rendement, contrairement aux industries du textile et 

aux brosseries, paralysées. 

 

 L'idéologie pétainiste de la Révolution Nationale développe une politique de collabora-

tion d’État : épuration renforcée et affirmation d’un dirigisme politique, économique et poli-

cier. La famille devient un axe prioritaire avec l'instauration de la Fête des Mères. Le corpo-

ratisme évolue en doctrine économique, et les syndicats sont dissous. 

 Début 1941 commencent le rationnement et les réquisitions. Les réquisitions agricoles 

sont de plus en plus lourdes et le bétail est destiné prioritairement aux allemands. Entre 

1942 et 1943 les impôts s'alourdissent et, à compter de 1942, le beurre, les œufs et les 

viandes ne sont plus vendus. Les files d'attente devant les commerces sont le lot quotidien 

des citadins et les tickets de rationnement ne sont pas tous honorés. Le marché noir pros-

père et est sévèrement réprimé par le régime de Vichy : des milliers de procès-verbaux sont 

dressés. L'occupant impose des amendes très lourdes pour lutter contre la résistance pas-

sive qui se développe fin 1942. 
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Rationnement, pénuries, inflation, marché noir entrainent des difficultés quotidiennes dans la 

ville occupée. Les prélèvements allemands pèsent de plus en plus lourds. 

 

 La politique de collaboration signée entre Hitler et Pétain provoque le prélèvement de 

main d’œuvre pour l'Allemagne afin de répondre à la militarisation croissante de l'économie 

allemande et en remplacement des travailleurs allemands mobilisés. 

En raison de l'échec de la Relève volontaire, le régime nazi fait miroiter le retour des prison-

niers français en invoquant le marché d'échange promouvant la libération d'1 prisonnier pour 

le départ en Allemagne de 3 travailleurs. De jeunes travailleurs sont désignés dans les entre-

prises. A Saint-Brieuc les départs de travailleurs volontaires pour l'Allemagne sont rarissimes 

et la Relève est très mal accueillie. Des réquisitions de main d’œuvre ont lieu uniquement 

chez Chaffoteaux. Les premiers « défaillants » et réfractaires, sont signalés par la gendarme-

rie le 10 avril 1942. De nombreux incidents émaillent les départs, comme celui en gare de 

Saint-Brieuc le 17 novembre 1942.  

L'Allemagne devient de plus en plus exigeante en main d’œuvre et instaure le 16 février 

1943, par l’intermédiaire de LAVAL, le S.T.O. (Service du Travail Obligatoire) pour tous les 

jeunes nés en 1920-1921 et 1922. Dans les Côtes-du-Nord, l’opposition au S.T.O. est immé-

diate  dès les opérations de recensement. La résistance est importante chez les communistes 

et les F.T.P. (Francs-Tireurs et Partisans) depuis 1942. Les jeunes gens se cachent dans les 

campagnes. 

Dans les Côtes-du-Nord la réquisition de main d’œuvre sert aussi pour les grands travaux mi-

litaires dès la fin de 1940 : aménagement de terrains d'aviation et édification de fortifications 

côtières. Les ouvriers sont attirés par ces chantiers en raison du manque de travail, du à la 

paralysie de l'économie, et par des salaires 2 à 3 fois plus élevés que dans les entreprises 

françaises. L'organisation TODT absorbe la majorité des travailleurs mais connaît une baisse 

à compter de 1943, ce qui provoque des rafles l'année suivante. 

Les partis collaborationnistes activistes et ultra-minoritaires : le P.N.B. (Parti National Breton), 

le R.N.P. (Rassemblement National Populaire), le P.P.F. (Parti Populaire Français), le Parti 

Fasciste organisent des manifestations et des conférences à St. Brieuc mais les recrutements 

restent très limités. L'activité de ces partis reste faible et tourne autour de la propagande anti-

communiste. 

Dans les premiers mois de 1944 les chemins de fer départementaux (lignes littorales) sont 

réquisitionnés par l'occupant pour approvisionner les chantiers. A l'approche du débarque-

ment la Feldkommandantur ordonne le 10 mars l'évacuation des établissements scolaires et 

hospitaliers ainsi que des vieillards dans les villes de la zone côtière interdite. 

En avril de cette même année le trafic voyageurs est provisoirement rétabli. Le 1
er
 juillet 1944 

les transports sont paralysés par la « bataille du rail » et les bombardements alliés. 
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Pénurie générale : la France prend en charge les frais d'occupation des troupes, c'est-à-dire 

les logements, l'alimentation, les moyens de transport. Les réquisitions, impositions et prélè-

vements sont très nombreux surtout sur les produits alimentaires. Est mis en place un travail 

bureaucratique considérable de réglementation, d'information et de contrôle. Le Ravitaille-

ment Général est un service administratif réorganisé dès 1940 qui joue le rôle essentiel de 

répartir équitablement les ressources disponibles entre les consommateurs. Les restrictions 

touchent tous les secteurs de la subsistance : l'alimentation, l'habillement, le papier, l'énergie, 

les pneus de vélos. Pour assurer l'approvisionnement du marché, l'administration fixe des 

quotas de production et impose des réquisitions notamment aux agriculteurs qui ont parfois 

du mal à s'y soumettre. Les secteurs les plus frappés par les restrictions sont l'énergie et la 

circulation : combustibles et moyens d'éclairage rationnés (pétrole et électricité), en plus des 

mesures de la défense passive pour maintenir l'obscurité des rues et des maisons. Utilisation 

des moyens d'éclairage « d'autrefois » : alcool à brûler, pétrole, bougies. Le transport auto-

mobile est strictement limité à quelques véhicules autorisés : certains commerces, médecins, 

ambulances … avec attribution de laissez-passer. Avec le couvre-feu les déplacements sont 

réduits. Au cours de 1940, renforcement des rationnements et instauration du système des 

tickets de ravitaillement valables pour tous les produits de consommation. Cartes, tickets et 

bons nécessaires pour obtenir la moindre denrée : alimentation, textile, savon, fournitures 

scolaires … Tickets accordés en fonction de la catégorie d'âge à laquelle on appartient. Dé-

veloppement du marché noir et du système D. 

 

Aide aux prisonniers de guerre 

Au lendemain de l'Armistice, 1,5 millions d'hommes se retrouvent prisonniers dans les 70 

camps répartis à travers l'Allemagne entre les « oflags » et les « stalags ». Les hommes re-

çoivent des colis de chez eux et ceux collectés par les organismes de bienfaisance. Parallèle-

ment à sa politique de la Relève (le retour d'1 prisonnier accordé en échange de 3 ouvriers 

envoyés travailler en Allemagne), Vichy préconise les campagnes d'entraide et les fêtes orga-

nisées par divers comités dont les bénéfices servent à favoriser le ravitaillement des prison-

niers (comité d'entraide aux prisonniers de guerre). Appel aux initiatives privées pour faire 

face aux besoins les plus pressants. Les inégalités sociales augmentent en raison du dé-

sordre économique : la Croix Rouge, le Secours National interviennent auprès des plus dé-

munis au début et à la fin de la guerre (réfugiés, sinistrés, vieillards, mères de familles 

veuves, mères avec enfants dont le mari est prisonnier) en distribuant des vêtements, des 

chaussures, des aliments, un toit et des meubles aux plus éprouvés par les bombardements. 

Les services municipaux et fonds privés sont fortement subventionnés par les deniers publics 

mobilisés : « soupe populaire », « restaurants communautaires ». 
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La défense passive 

Apparue pendant la Première Guerre Mondiale, elle est officiellement créée par une loi du 

11 juillet 1938 sous l'autorité du Ministère de la défense. Durant l’été 1939 une « instruction 

pratique sur la défense passive contre les attaques aériennes » est diffusée dans toutes les 

communes. Le but est de limiter les risques courus lors des bombardements aériens par les 

populations civiles et d’atténuer les effets des bombardements par l'organisation des se-

cours. 

Chaque ville est divisée en secteurs, découpés en îlots, divisés en immeubles et abris. A 

chaque niveau, un chef est chargé de faire respecter les règles de sécurité et de protection. 

Il est fait appel au sens civique de la population et à l'esprit de solidarité par des annonces. 

Des exercices d'alerte sont organisés mensuellement. 

Tâches assurées par le personnel : guet civil ; surveillance de l'extinction des lumières ; dé-

clenchement des signaux d'alerte. Le problème de la menace et de l’intensification des bom-

bardements fait partie des préoccupations de la population à partir de 1942.  

 

Le prélèvement de main d'œuvre 

Le pillage des productions agricoles et industrielles pour l'Allemagne ou pour l'armée alle-

mande est aggravé par le prélèvement de main d'œuvre orientée sur l'Allemagne, ou les 

chantiers allemands en Bretagne et l’organisation TODT avec la construction du Mur de 

l'Atlantique. Différents corps de métier du bâtiment sont sollicités et volontairement ou non. 

Les entreprises locales, régionales ou même étrangères ne manquent pas de travail. 
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Résistance 

Dès les premiers temps de l'Occupation des habitants aux origines sociales diverses réagis-

sent contre les humiliations. Très tôt les premiers sabotages sont des actes isolés 

« instinctifs », spontanés. Attentats et sabotages dès l'été 1940 : câbles téléphoniques sec-

tionnés ; vols et déprédations du matériel allemand ; ralentissement de la production 

(mauvaise volonté) ; réparations mal faites 

Les actions collectives apparaissent surtout à partir de 1941. Une résistance structurée s’or-

ganise peu à peu. Les initiatives sont soit locales, nationales ou londoniennes avec le Géné-

ral De Gaulle. Les adhésions sont croissantes, les actions multiples et la propagande dif-

fuse. Les moyens de la Résistance regroupent les manifestations populaires spontanées, 

les cris, les injures, les graffitis, les affiches lacérées qui sont les premières armes de la Ré-

sistance.  L’hostilité est aussi passive.  
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ANALYSER UN DOCUMENT D’ARCHIVES 

Les documents (testes, affiches, plans …) peuvent être analysés en répondant aux ques-

tions suivantes : 

 

 

 

 
GRILLE D’ANALYSE 

 

1. Quelle est la nature du document présenté ? 

 S’agit-il d’un texte, d’un document iconographique, d’un article de presse,  

 autre … ? 

2.  S’il s’agit d’un texte, à quel type de texte appartient-il ? 

 S’agit-il d’une lettre, d’une loi, d’un rapport, d’un formulaire … ? 

3. S’il s’agit d’un document iconographique, à quel type de document ap-

partient-il ? S’agit-il d’une affiche, d’une carte, d’un plan … ? 

4. Le document porte-t-il un titre ? Quel est le titre du document ? 

5. Dans quel contexte le document se place-t-il ? Dans quelle(s) circons-

tance(s) a-t-il été produit ? 

6.  Qui est l’auteur du document ? 

7.  A qui le document est-il destiné ? 

8.  Où a-t-il été rédigé ou réalisé ? 

9. Que nous apprend le document sur les faits, sur les idées, sur les  

 acteurs ? 

10.  Quelle est la portée, l’impact de ce document ? 
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DOCUMENT 1 

Ā vǳƛ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ Ł ǉǳƛ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ
ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā vǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā tŀǊ ǉǳŜƭ ƳŞŘƛŀ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎǳǝƻƴ ŘƛũǳǎŜ-ǘ-ƛƭ ǎƻƴ ƳŜǎǎŀƎŜ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā  vǳŜ ǾŜǳǘ ŘƛǊŜ ƭŜ ǘŜǊƳŜ ζ ƭƻȅŀƭƛǎƳŜ η Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā  vǳƛ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǝƻƴǎ ƛƴŘƛƎŝƴŜǎ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā  vǳƛ Ŝǎǘ ƭŜ ǾŀƛƴǉǳŜǳǊ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā  vǳƛ Ŝǎǘ ƭŜ ǾŀƛƴŎǳ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā  5ŀƴǎ ǉǳŜƭ ǘȅǇŜ ŘŜ ǾƻƛŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŜƴǘǊŜ-ǘ-ƛƭ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā  tƻǳǊǉǳƻƛ Κ vǳŜ ŎŜƭŀ ŀǇǇƻǊǘŜǊŀ-ǘ-ƛƭ ŀǳȄ CǊŀƴœŀƛǎ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

Ā vǳŜƭƭŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƭŀ Ǉƻǎƛǝƻƴ ŘŜǎ ƳƛƴƛǎǘǊŜǎ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā tŀǊ ǉǳƛ ƻǳ ǉǳƻƛ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ǎŜǊŀ-ǘ-ƛƭ ƧǳƎŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ǎŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ Ǉƻǎƛǝƻƴ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā  vǳŜƭ ƭŀƴƎŀƎŜ ŀŘƻǇǘŜ-ǘ-ƛƭ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 
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 DOCUMENT 2 

L’Ordre Nouveau. Finances. 1940. 2 pages (non coté) 
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DOCUMENT 2 

Ā vǳƛ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ Ł ǉǳƛ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ
ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā vǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā 5Ŝ ǉǳŜƭ ǘȅǇŜ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǎΩŀƎƛǘ-ƛƭ Κ 

       Ç     ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ Ç     ǳƴŜ ƭŜǧǊŜ 

       Ç ǳƴ Ǉƭŀƴ  Ç ǳƴŜ ŀŶŎƘŜ   

 

Ā  vǳΩŀƴƴƻƴŎŜ ŎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā  vǳΩŜǎǘ-ŎŜ ǉǳƛ ƴŜ ŦƻƴŎǝƻƴƴŀƛǘ Ǉƭǳǎ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā  vǳΩŜǎǘ-ŎŜ ǉǳŜ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŜȄŞŎǳǝŦ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā  vǳŜ Ŧŀǳǘ-ƛƭ ǎǳōǎǝǘǳŜǊ ŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ŞŎǊƻǳƭŞ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā  vǳŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƛŘŞŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ƴƻǳǾŜŀǳ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā  ! ǉǳƛ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ƭŜ ζ Ǿƻǳǎ η Řǳ ŘŞōǳǘ Řǳ нŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

Ā vǳŜƭƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ǘǊŀŘƛǝƻƴǎ Ŧŀǳǘ-ƛƭ ƎŀǊŘŜǊ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā vǳΩŜǎǘ-ŎŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƻōƛǘŞ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā  vǳΩŀǊǊƛǾŜǊŀ-ǘ-ƛƭ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀŎǝǾƛǘŞ ƻǇǇƻǎŞŜ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 
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DOCUMENT N°3 

 

Ā 5ƻƴƴŜǊ ƭŀ ŘŞŬƴƛǝƻƴ Řǳ Ƴƻǘ ζ ŘŞǊƻǳǘŜ η Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ
ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā 5Ŝ ǉǳŜƭ ǘȅǇŜ ŘŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǎΩŀƎƛǘ-ƛƭ Κ 

       Ç     ŘΩǳƴ ŎƻƳǇǘŜ ǊŜƴŘǳ Ç     ŘΩǳƴŜ ƭŜǧǊŜ 

       Ç ŘϥǳƴŜ ƴƻǘŜ  Ç Řϥǳƴ ǊŞŎƛǘ   

 

Ā  vǳΩŜǎǘ-ŎŜ ǉǳŜ ƭŀ ƭƛƎƴŜ aŀƎƛƴƻǘ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā  vǳŜƭ Ŝǎǘ ƭŜ ǘŜǊƳŜ ǇƻǳǊ ŘŞǎƛƎƴŜǊ ƭŜǎ !ƭƭŜƳŀƴŘǎ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā  tƻǳǊǉǳƻƛ ƭŜǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ ǎŜ ǊŜǇƭƛŀƛŜƴǘ-ƛƭǎ  Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā  !ǾŜŎ ǉǳƛ ǘŜƴǘŀƛŜƴǘ-ǘ-ƛƭǎ ŘΩŜƳōŀǊǉǳŜǊ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƻǴ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā  vǳŜ ƭŜǳǊ ŀǊǊƛǾŀ-ǘ-ƛƭ Ŝǘ ŀǾŜŎ ǉǳƛ ǎŜ ǊŜǘǊƻǳǾŝǊŜƴǘ-ƛƭǎ ƳşƭŞǎ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā  vǳŜ ǎǳōƛǊŜƴǘ ƭŜǎ ǊŞŦǳƎƛŞǎ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

Ā vǳƛ ƭŜǎ ŀǧŀǉǳŀƛǘ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā vǳƛ ŞǘŀƛŜƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ǊŞŦǳƎƛŞǎ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 

 

Ā  vǳŜ Ŧŀƭƭŀƛǘ-ƛƭ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ŎŜ ƴƻǳǾŜƭ ŀƉǳȄ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǝƻƴ Κ 

ΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧΧ 



 мт 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5h/¦a9b¢ пτр C нм όмфпсύ 

 

 

 

 


